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RAPPORT DU SECRËTACRE GÉHÉRAL/BAUT RSPRÉSSXTANT AlTCONSSIL :
SUR LA COQPERATION DANS L£ DOMAlNE BUSENSE1GNEMENT

1. Lors de leur réunion mfonneik du 12 octcbrs, les minisires de la défense m'onï demsndé
d'étudier la quesrion da la coopéranon enrra les services miliiaires du renseiêBement et «ure les
services civils ei militaires du rcnseianement. Ce faisanu j'ai tenu corapta de Ia siraanon piüs""
globale au r«nsei°jaemcnt, ei en paranüier des exigences applicables dan? trois domaines:

» Ie renseignernent dans Ie cadrs de la police et de la sëcurité de l'Htat;

» Ie rsjnseignemeai dans Ie cadre de la PESC;

• Ie renseignement dan"; Ie csdre des opéranons de gaston des crisa^

2. L«s ministrss <ie la défease n'ayani pas a propreden; parJer visé Ie prsnisr dcmaine, je me
contènierai de rappeller ici les mesures dé]a prises, sous la directicn. du Ccnsail auropêen, a
réponse aux é/énenisnt5 du l ] septembre. La deuxième et Ie troisiènie doraaines, étrciteinent lies,
sont traites plus en détail ci-après.

CoopéraTion dana les domaines de la nolica et de la sgcuriia.de l'Éïat

3. Il existah déja unè ccopération substanüelle emre les services du, zeaseignement et las services
de sécurité avant les événeraents du 11 septembrs, sous réserve, biea sfir, des Jimiies ünposées par
Ie droit national. Les évènements récents om encore accantué la nécessité d'une coopérason et d*ur.e
coordination inienses, que ce ^oit dar.s k dcmaine opéiationnel ou dans Ie domaine de la concsption
des poliaques.

4. Outre des contacis opératiocnels inienses au jour Ie jour, les cheis des services r.anonain de
sécurité de l'Étai om tenu une réunion les 11 et 12 octobrs pour disciiter de la maaièie dom ils
pourraient rcnforcer la coopéranon entre Icurs services, Leurs specialistes du terrorisme vont se
rêunir J« 19 novembre. Des contacts de même natura om eu licü au niveau de la polics : uae réunion
des cheis des unites üntiterroristes des 15 services de police a eu lieu Ie 15 ocrobre, unè coejpératiori
a laquelle les directeurs nationaux des services de police ont donne leur aval lors de leur réunicn des
30 ei 31 üctobre. La coopéranon s'intensi£e aossi dans k cadre d'HmopoI, ou unè unité/êquipe
spéciale composée d'expens du renseignemenr et de la police spécialisés dans la lutie contie Ie
terrorisme a été crêèe. H irr.pone d'intensiÊer la coopéraüon dans cri domaines et da rassortir d'une
coordinaaon ésraite entre les nombreux services concemés.
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CouoéraTioa dans les doraafoes ds. : Ia P£SC. d_g la PESD gï dgs aoératians de gestioa des

Cooisératioa gxisïaate

5. Les attaques du 1 1 septèmbrs nous rappeilent combien il est important de dispcser d'un
système d'alcrre rapide bien concu, element essearïel pour élaborsr une PESC efficace. C'est es
qü'ont reconnu les chefs d'Éiat et de gouvernement qui, lors du Conseil earocéen d'Acsstsrdajn
de 1 997, wut en insrituani l'uniié dé planification de la poliïique et d'aicne rapide, ont fait obsarver
que les ètais membres et la Commissiou devaieat foumir des inibrmarions confidentielles peur
soutenir Ie procassus de plamncanon de la pohtique.

6. Ls bui est de prodiure des évaloaiioBS de aruan'ons d'un niveau de qualiié êjevé, qui rieanent
carnpte des sources d'infonnaaons les plas variees, y compris les sourccs pufaliques, les
infonaanons conüdennelles pri'/ilégiées comme les rappons de source diplomau'que ei Ie
Tenseignement militaire et p-olitique. Les instances-clés du Conseil - de prise de décisioa oa
consuliaiives - noiamnient Ie Conseil lui-mème, k Coieper, Ie Comité politique sï de sécariié, Ie
Comité militaire de l'UE, ainsi que Ie SG/HR, Ie Sficrinmt du Conseil et l'SMUE, ont besoin da
css ëvaluanons de sicuanons.

7. L'èchange de rappens djplomatiqucs constitue un débur a_cst égard. mais il esr
.ei.doir êrre arp_|ggrg: Le consêii dispose aussl d'autres sourcss importantas (par exemple.
et les rsprésentants spéciaux). Des mcsures ont é:é prises pour améliorsr l'échange
avec d'aucras organisations (ON U, OTAN, ÜSCE, des OM G, ere.) Toutes css sourcss. peuvent
ahmemer valablemesa rinfonnaüon globale, conmbuant par la au procsssus d'akrts rapide 8t de
planification de la poliüqüe; des procédures ont êté mises en place au sein du Secrétaiiai du Conssiï
(U?, DG £, EMUE cï Siicen conjoint) pour exploiisr la manere diacomble^ Ie Cence de siiuaiion
conjoint produisani déja des rapports iniégrés sur la sitmtion conieaant des infcrmations provenanl

~ae routes les sourcgs! "

S. La coopéraiion <jgn<i Ie dcmaine du rünseignanent aailitaire a l'appui do opéradcsas de gesnon
des crises s'est aussi dsveloppée dans Ie cadre de la politique de sécuritê et de défease.de l'Union
européaane. Les chefs des services du renseigaemeni militaire des Étatsjmembras se sont réuais 1
l'auroinne~demier et au printemps de cene annés er. dlajpeu, tiendronfëncqrg une lêunion, (

Je 27 novembre. Plus important encore. une Division "Renseiengment" a éïé crégg au sein de '
1'étaMnajor de l'UE. Des dispositicns om êté prises pour permenrt la transmission sécurisèi des
infonnations classifiées de chaque Êtat rnembre a i'état-major de 1TJÊ en vue de contribuer au
procassus d'alene rapide et de planiücancn de la polincue, ainsi que pour scuieair des opêrations
parricüiiérss de gtstion des crises.

9. Tout en amélicrant leur coopération dans caacun de cas domaines, nombre d'Ètats membrss
prennent aussi des mesures po^itives pour améliorer la caopèration au sein de leurs propres ser/l«s
de renseignement, intérieurs, exterieurs et railitaires. H convitnt de poursuivrs cette i
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Aznéliorations

l 0. Une deelaraccn d'opéraiionnalitè étant aneudue a Laekèn, d'aucres aroéiioraiions sent
nécessaires. U faui opérer d«s échanges plus larges et plus efScacrs dans Ie domaine des rappens de
source dipiomaiique; des échanges électroniques düment protegês som esseatieLs pour pennettrs
mie communicarion en temps réel._Mais ü impone en particulier d'apporter des acaéliorations dans
Ie- domaine de la mise en commun_du reaseignemeni poüÜQue.

1 1 . Ces donnéts sent ires sensibles, Pour éne amenés a les menre en commun, ks Étais membres
doivent eire certains qu'alies serviront effecu'vement ww en érant dümeat protégéss, es qui
detnande i la fois du persunne] pour les anal>ser et de bonnes strücruras et procedures en matige de
sécurité.

1 2 Compie tenu de c= qui précéde, j'ingoduis acruellernent un cettain nombre de modmcauons
portani sur les srructures et les procédures du Seeréiariai_général du Conseil. destinées a améliorer
sa capaciié d'analyser, d'explojtfcr, de protêger gr de_diguser adéquaTement des donnéas seasibles
relevant du rensjaeflemeat coromuniqueas par les Eiais

1 3 . Pour ce quj est dé rarnéliorarion des sourcss d'infonnaïions, nous explorerons les
suivantes: rènseignönent fourni par les Étais membres Cgènéralement après analyse, maïs pas
uniqueoieni); rappens êtabiis par l'QTAN sur la base dfi l'analyse du reaseignfiment; rappens
nationaux de source diplomatique e: militaire; rappons des délégaiions de la Commission
européenne dans Ie monde «nier, analyse d'images provenani du Centre satelliïair: de l'UE;
informations proveaant de SOUTCÏS du Couseii comme 1TJEMM « les représentants spéciaux;
éehangcs dlnformaiions avec d'aurres organisations (ON U, OSC£, OKG, etc.) et infonaatsons
provenant de sources publiques.

1 4. J'ai commence a consniuer un pent grouoe de personnes qui oat l'expériencs de 1'aaalyse du
rensfcignemeni, ce groupe est appelè i collaborgr. d'une manièrejntéarég. avec Ie persoimel de la. "~j
Division "Rgnseigneraent" de rêtat-major de l'UE, avet les êquipes spéciales compétenres de I'unité /
polnique etavecle personnerdë'la DG_gTToutës ces personnes auront pour Tl5ie de söuugnrles ' '
activités aciuelles en manere d'alens: rapide ei les travaux d'analyse de ia situalion mcnés par Ie g,
Centre de simauon conjuini. J'ai l'lniention de rendre opéraüonneile avani la 5n de l'année ceue

_capacité d'évaluatiop supplementaire, dom je pourrais décider Ie "renforcgaent. '

15. Le succes de ces mesures dépendra du respect de normes de sècurité élevées, conformes
disposin'ons de la décision du Conseil du 19 mars 2001, qui doit entrer ea vigueur Ie
l er décsrnbra 2001 . L'experiencs acquise a es jour, en paniculier lors de la créaiion de la Division
"Rénseigneraeni" de l'état-major de l'UE, a permis de discemer un certain nombre de mesures
trcaniques /de procédure nécessaires pour garantir Ie respect des normes fixées dans la décision du
Conseil.

1 6 Des procédures seroat mises en place pour veüler a la diffusion sécurisée et adequate des
êvaluanons au sein da Secrétariat Les États membres devraient nomnwr, aii sein des
rsprésentadons permaneates, des points de contact qui rscsvrom les èvaluatioas. A lenae, ü faudra,
prévoir des canaux de transmissions ptotégês, y comprls a partir et a desiinaüon des capitales.
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